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Le travail des enfants est un problème 
mondial qui exige une solution 
mondiale. Stop au Travail des Enfants  
vise à éradiquer toutes les formes de 
travail des enfants et à garantir une 
éducation de qualité à plein temps à 
tous les enfants jusqu’à l’âge de 15 ans 
afin de respecter le droit de chaque 
enfant à une éducation de qualité et à 
profiter de son enfance. Stop au Travail 
des Enfants  appelle les citoyens, 
consommateurs, gouvernements, 
organisations internationales et les 
entreprises à faire partie de la solution. 

Depuis le lancement de la coalition en 
2003, Stop au Travail des Enfants  a 
collaboré avec les entreprises et les 
initiatives en matière de RSE sous 
diverses formes et en assumant 
différents rôles : plaidoyer, organisation 
de campagnes, rédaction de rapports 
critiques sur des secteurs spécifiques, 
collaboration soutenue avec les 
entreprises, et différentes 
combinaisons de ceux-ci. Le présent 
document apporte des précisions sur 
ce que SCL attend des entreprises, sur 
la façon dont la coalition collabore 
avec les entreprises, les différents rôles 
que nous jouons, les « règles » guidant 
notre action et ce que nous proposons.



Progrès réalisés en matière de 
RSE au cours des dix dernières 
années
Un nombre croissant d’entreprises jugent 
urgent et important de jouer un rôle plus 
actif dans la prévention et l’élimination 
du travail des enfants, en prêtant 
notamment attention aux échelons 
inférieurs de leurs chaînes 
d’approvisionnement.
Plusieurs entreprises sont ainsi associées 
aux initiatives multipartites visant à 
améliorer les normes de travail dans leurs 
chaînes d’approvisionnement. De même, 
la majorité des programmes de durabilité 
incluent un audit des fournisseurs de 
premier rang et sont fréquemment 
associés à des programmes de 
sensibilisation et de renforcement des 
capacités. Cette situation a entraîné une 
amélioration du premier échelon de 
production tout en repoussant le travail 
des enfants plus loin dans la chaîne 
d’approvisionnement. Dans un grand 
nombre de pays, il n’est en effet pas rare 
que les sociétés exportatrices sous-
traitent une partie de leur production à 
des usines et ateliers de plus petite taille, 
voire à des travailleurs à domicile, 
occasionnant ainsi une perte de visibilité 
et des difficultés en matière de suivi.

Approche holistique
Stop au Travail des Enfants est 
fermement convaincu de la nécessité 
d’adopter une approche plus holistique 
en matière de prévention et d’élimination 
du travail des enfants. Nous estimons et 
avons constaté dans la pratique qu’il est 
possible d’éliminer le travail des enfants 
dans toutes ses formes en adoptant une 

approche « géographique » axée sur les 
droits de tous les enfants dans une zone 
spécifique. Ce processus ne fait aucune 
distinction entre les différentes formes de 
travail des enfants afin de respecter le 
droit de chaque enfant à l’éducation ou 
(une fois atteint l’âge légal pour travailler) 
à un emploi décent. Les entreprises 
peuvent également adhérer à cette 
approche qui a souvent trait à des 
segments de leur chaîne 
d’approvisionnement qu’il est difficile 
d’atteindre par les approches d’audit et 
correctives traditionnelles.

Responsabilité des entreprises
Il incombe aux entreprises de respecter 
les droits de l’homme et de faire preuve 
de diligence pour identifier, prévenir et 
atténuer leur impact à cet égard. Cette 
responsabilité de respecter les droits de 
l’homme ne se limite pas à leur propre 
niveau ni à celui de leurs fournisseurs de 
premier rang mais aux sous-traitants, 
aux stades intermédiaires de production 
et aux fournisseurs de matériaux. 
Ces responsabilités sont expressément 
énoncées dans les Principes directeurs 
de l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales et les Principes 
directeurs relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme des Nations Unies qui 
constituent les principes directeurs 
reconnus à l’échelle internationale 
vis-à-vis de la prise en compte par les 
entreprises des risques en matière de 
droits de l’homme, dont le travail des 
enfants.



Attentes vis-à-vis des 
entreprises
Nous sommes conscients du fait que le 
travail des enfants est un problème 
complexe qui ne peut être éradiqué du 
jour au lendemain et qui exige la 
participation de plusieurs parties 
prenantes. C’est par ailleurs en proposant 
une alternative garantissant les droits des 
enfants (dans bien des cas l’éducation 
pour commencer) que le problème du 
travail des enfants pourra être 
véritablement réglé. Les initiatives 
conjointes avec d’autres entreprises et 
parties prenantes pertinentes, dont les 
ONG et les syndicats locaux, sont par 
conséquent primordiales. 

Concrètement, nous attendons des 
entreprises qu’elles :
•  réalisent un processus de vérification 

approprié au sein de leur(s) chaîne(s) 
d’approvisionnement, en établissant 
notamment un dialogue avec les parties 
prenantes locales, nationales et 
internationales concernées;

•  dépassent le premier échelon de la 
chaîne d’approvisionnement et 
collaborent avec les fournisseurs et les 
autres acteurs afin d’œuvrer en faveur de 
réelles améliorations;

•  ne procèdent pas à l’annulation de leurs 
commandes ou la résiliation de contrats 
en cas de problèmes, mais  assument la 
responsabilité – éventuellement avec 
d’autres entreprises – de prévenir et 
d’atténuer les problèmes existants, et ne 
se retirent qu’en dernier recours;

•  collaborent avec des parties prenantes 
locales, telles que les syndicats, les 
autorités  locales, les ONG et les 
communautés afin de bien comprendre 

la  situation et d’être en mesure de 
mener et d’assurer le suivi des mesures 
d’amélioration;

•  communiquent et fassent preuve de 
transparence vis-à-vis des chaînes 
d’approvisionnement, de la traçabilité, 
des plans d’amélioration, des progrès 
réalisés et des difficultés rencontrées.

D’autres recommandations concrètes à 
l’intention des entreprises et des initiatives 
multipartites sur la façon d’éliminer le 
travail des enfants sont énoncées dans le 
Plan d’action des entreprises pour la lutte 
contre le travail des enfants.

Rôles et approches intégrés de 
Stop au Travail des Enfants 
•  Éclairer : SCL entreprend fréquemment 

des travaux de recherche sur les risques 
et les problèmes du travail des enfants 
propres à certains secteurs et/ou 
entreprises spécifiques. Ces travaux sont 
primordiaux afin de mieux comprendre 
la prévalence et la gravité du travail des 
enfants et d’informer les entreprises, le 
public et les décideurs sur les « lacunes 
» dans le domaine des responsabilités et 
de l’obligation de rendre compte des 
entreprises ou sur le plan politique. 
Avant de publier ses rapports, SCL 
donne systématiquement aux 
entreprises mentionnées (que ce soit de 
manière positive, neutre ou négative) la 
possibilité de vérifier les informations et 
de présenter leurs réactions. La 
publication des rapports peut être 
associée à des initiatives conjointes 
(voir ci-dessous) avec les entreprises en 
vue de trouver des solutions. Les 
recommandations visent à pousser les 
entreprises, les décideurs politiques et 



ouvertes et souhaitant apprendre et 
s’améliorer à cet égard jugeront utile de 
contacter SCL. Bien que SCL ne propose 
pas de services de conseils, la coalition 
peut présenter plusieurs possibilités de 
solutions aux entreprises, par exemple 
la participation à des initiatives 
multipartites existantes/nouvelles/
futures.

•  Initiatives collectives: SCL a 
commencé, ces dernières années, à 
coopérer plus étroitement avec les 
entreprises et les initiatives 
multipartites, en s’appuyant sur la 
longue expérience de certains de ses 
partenaires. Les partenaires de SCL en 
Inde et en Afrique ont en effet 
développé un savoir-faire dans la lutte 
contre le travail des enfants à travers la 
mise en œuvre de l’approche 
géographique en faveur de la mise en 
place de zones libres de tout travail 
d’enfant. SCL participe à un nombre 
croissant de programmes conjoints 
associant l’approche géographique à 
une approche axée sur les chaînes 
d’approvisionnement, associant  
entreprises, initiatives multipartites et 
normes de certification. Ces projets 
novateurs font la différence par la 
combinaison de deux démarches : une 
démarche descendante (certification/
vérification des acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement) et ascendante 
(approche géographique). SCL estime 
que cette double approche peut 
constituer une solution durable afin de 
contribuer à éradiquer toutes les formes 
de travail d’enfant et de créer et de 
soutenir des pratiques commerciales 
responsables.

les autres parties prenantes concernées 
à intensifier leurs efforts dans la lutte 
contre le travail des enfants.

•  « Surveillance » : SCL assure le suivi 
des efforts menés par les entreprises de 
plusieurs secteurs afin d’améliorer leurs 
politiques et pratiques vis-à-vis du 
travail des enfants et d’autres droits du 
travail. Les entreprises identifiées par 
SCL comme appartenant à des secteurs 
à haut risque ou s’approvisionnant dans 
des zones présentant un risque élevé de 
travail des enfants sont en particulier 
vivement invitées à fournir des 
informations sur les mesures qu’elles 
mènent afin de répondre à ces risques 
et les résultats de ces interventions. Les 
entreprises qui ont réalisé des progrès 
en matière de prévention et de lutte 
contre le travail des enfants sont 
mentionnées de manière positive dans 
les communications publiques de SCL. 
En revanche, la coalition peut 
également pointer du doigt celles qui 
accusent un retard dans ce domaine, 
notamment sous la forme de 
campagnes publiques, en particulier si 
aucune solution n’est en vue. Dans ce 
contexte, l’attention des responsables 
politiques et des médias est souvent 
sollicitée afin de compléter et de 
soutenir la campagne et de promouvoir 
un « sentiment d’urgence » vis-à-vis de 
la prise en compte de ces risques.

•  Collaboration avec les entreprises à 
titre individuel : SCL est ouvert aux 
demandes d’avis et de conseils émanant 
des entreprises sur leurs politiques et 
leurs pratiques relatives au travail des 
enfants. En particulier, les entreprises 



Initiatives actuelles de Stop 
au Travail des Enfants 
associant le secteur privé :

•  Textile et vêtements 
SCL œuvre, en Inde, avec des 
organisations locales à la création de 
zones libres de tout travail d’enfant et 
avec des entreprises contre le travail 
(forcé) des enfants dans leurs filatures. 
Nous sommes également partenaires 
du nouvel accord national (néerlandais) 
visant à lutter contre le travail des 
enfants dans l’ensemble de la chaîne 
d’approvisionnement des entreprises 
présentes sur le marché néerlandais de 
l’habillement et du textile. 
SCL collabore également, dans le 
cadre d’une initiative antérieure au 
contrat, avec Fair Labor Association 
(FLA) et sept entreprises afin 
d’identifier et de répondre aux risques 
de travail des enfants dans l’ensemble 
des chaînes d’approvisionnement des 
vêtements et du coton en Turquie.  

•  Chaussure 
A Agra (Inde), SCL travaille 
actuellement avec FLA, quatre 
entreprises internationales du secteur 
de la chaussure et des organisations 
locales, dont MV foundation, dans le 
cadre d’un projet collaboratif visant à 
mieux comprendre les risques de 
travail des enfants et à identifier une 
solution conjointe.

•  Pierre naturelle 
Stop au Travail des Enfants coopère 
actuellement avec des organisations 
locales et deux sociétés importatrices 
de pierres de l’État indien du Rajasthan 

afin de créer des villages libres de tout 
travail d’enfant avec un taux de 
scolarisation de 100%. Nous menons 
par ailleurs des activités de recherche 
plus élargies sur le secteur de la pierre 
et intervenons avec les associations 
professionnelles aux Pays-Bas et dans 
le cadre d’une initiative multipartite 
européenne visant à améliorer les 
politiques et les pratiques du secteur.

•  Café 
Un projet pilote a été mis sur pied en 
Ouganda, en coopération avec le 
programme de certification UTZ, une 
entreprise ougandaise productrice de 
café, une ONG locale et un syndicat 
d’éducation afin de prévenir et 
d’éradiquer le travail des enfants dans 
une zone isolée de production de café 
du pays. Dans cette zone, l’approche 
géographique vient compléter un 
programme de certification de façon à 
mettre en place une zone et une 
production de café libres de tout travail 
d’enfant.

•  Semences 
ICN (India Committee of the 
Netherlands), membre de la coalition 
Stop au Travail des Enfants, a mené des 
études sur le travail des enfants (et 
leurs salaires) dans le secteur des 
graines de coton et de semences de 
légumes en Inde. Ces études ainsi que 
la collaboration avec plusieurs 
entreprises se sont traduites par des 
programmes de lutte contre le travail 
des enfants. Ces initiatives menées 
avec succès par des multinationales 
dans leurs zones d’approvisionnement 
se poursuivent actuellement.



Traités et principes 
directeurs internationaux

•  La Convention internationale relative 
aux droits de l’enfant reconnaît le 
droit de chaque enfant à être protégé 
contre l’exploitation économique et 
contre tout travail comportant des 
risques ou nuisant à leur santé et leur 
développement ou compromettant 
leur scolarité. 

•  Les accords internationaux les plus 
concrets en matière de lutte contre le 
travail des enfants sont les 
conventions de l’Organisation 
internationale du travail (OIT) 
concernant l’âge minimum 
d’admission à l’emploi (n°138) et 
l’interdiction des pires formes de 
travail des enfants et l’action 
immédiate en vue de leur élimination 
(n°182).

•  Les Principes directeurs relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’homme 
des Nations Unies  contiennent les 
principes internationaux les plus 
importants vis-à-vis du rôle attendu 
des entreprises dans l’élimination du 
travail des enfants. Les Principes 
directeurs des Nations Unies sont 
approuvés à l’échelle internationale 
et intégrés aux Principes directeurs 
de l’OCDE.

Les principes directeurs de l’OCDE 
fournissent aux entreprises des conseils 
pratiques sur les activités commerciales 
transfrontalières et la responsabilité 
sociale des entreprises.

•  Or 
Stop au Travail des Enfants a lancé, en 
novembre 2015, une campagne de 
sensibilisation sur le travail des enfants 
dans l’extraction d’or par la  publication 
du rapport : « L’or extrait par des mains 
d’enfants ». Le rapport porte sur le 
travail des enfants dans l’extraction d’or 
à petite échelle et le recours à l’or 
extrait par les enfants dans l’industrie 
de l’électronique. Stop au Travail des 
Enfants  exhorte les entreprises à agir 
avec diligence au sein de leur chaîne 
d’approvisionnement, jusqu’au niveau 

d’extraction, et de tenir compte de 
l’impact de l’extraction de l’or sur les 
enfants. La coalition demande 
également aux entreprises de soutenir 
et d’investir dans les programmes 
d’amélioration des mines d’or 
artisanales et à petite échelle et 
d’œuvrer en faveur d’un 
approvisionnement responsable et 
libre de tout travail d’enfant.

Pour en savoir plus, consultez notre site 
www.stopchildlabour.org
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Stop au Travail des Enfants
« Stop au Travail des Enfants – L’école 
est le meilleur lieu de travail » (Stop 
Child Labour) est une coalition 
réunissant Algemene Onderwijsbond 
(AOb), Mondiaal FNV, Hivos, the India 
Committee of the Netherlands (ICN), 
Kerk in Actie & ICCO Cooperation et 
Stichting Kinderpostzegels Nederland. 
La coalition est coordonnée par Hivos 
et coopère étroitement avec des 
organisations locales d’Asie, d’Afrique 
et d’Amérique latine.
www.stopchildlabour.org

Les partenaires:

Avec le soutien de :
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